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4.3.1.a - Les dispositions applicables en zones rouges  

Les zones rouges seront rendues inconstructibles. Des exceptions peuvent être 
prévues dans le règlement, notamment pour le cas des dents creuses des centres 
anciens historiques comme définis par les guides relatifs à l'élaboration des PPRN 
et PPRI et par les circulaires en vigueur, sous réserve de l’édiction de 
prescriptions adaptées.  

Le PPRL ne doit cependant pas empêcher une gestion raisonnable des zones 
rouges. On peut alors être conduit à permettre l'installation des projets et équipements 
comme :  

• certaines infrastructures (réseaux de desserte), ��� 

• les constructions nécessaires au maintien d'une activité contribuant à la bonne 
gestion du territoire et ���compatible avec le risque telle qu'une activité agricole, 
sportive ou de loisirs, ��� 

• les équipements dont la fonction est liée à leur implantation, comme les portes 
d'écluses, les équipements portuaires, etc. ��� 

• les constructions, installations, ouvrages, aménagements destinés à réduire les 
conséquences du risque de submersion et d'érosion (ouvrages de « défense » 
contre la mer par exemple), ��� 

• les travaux destinés à la stabilisation et à la réduction des risques (drainage, 
terrassement, apports de matériaux, plantations), ��� 

• le dépôt de matériaux sableux en recharge sur l’estran ou le cordon dunaire sous 
réserve d'une étude démontrant l’innocuité de cette intervention sur le littoral 
voisin, ��� 

• le déplacement des sentiers en bordure de falaise en fonction du recul de celle-ci, ��� 

• la pose de ganivelles permettant de stabiliser les cordons dunaires, ��� 

• les activités nécessitant la proximité immédiate de la mer (cf. infra 4.3.1.d), ��� 

• etc. ���De même, certains projets liés à la gestion de l'existant peuvent être 
autorisés s'ils sont explicitement mentionnés dans le règlement : ��� 

• les réparations ou reconstructions de biens sinistrés, sous réserve que la sécurité des 
occupants soit assurée et que la vulnérabilité de ces biens soit diminuée ; ��� 

• les travaux et les aménagements du bâti et de ses accès permettant de réduire le 
risque ; ��� 

• les extensions mesurées, qu'il conviendra de préciser en termes de surfaces ainsi que 
les modalités d'application : soit en % de la surface habitable, soit limitée à 



Xm2, ou bien en application d'une surface maximale (exemple : 40m2). Une 
distinction peut être faite selon la nature des biens considérés (extensions au sol 
de bâtiments d'habitation existants, de bâtiments d'activités, d'industries, etc.). 
Ces extensions doivent rester limitées dans leur emprise afin de ne pas aggraver 
fortement la vulnérabilité des biens et des personnes. En effet, le plus souvent 
les prescriptions constructives de réduction de la vulnérabilité sont limitées. 
Dans la mesure du possible il convient de retenir une surcôte de plancher.  

Dans les secteurs exposés à des risques très forts, notamment là où l'alerte et 
l'évacuation des per- sonnes n'est pas possible (derrière les digues par exemple), 
une très grande rigueur dans les possibili- tés d'aménagement est attendue.  

Concernant la zone de choc de vagues, directement soumise à l'action des vagues 
et classée en zone rouge correspondant à un aléa fort ou très fort, un principe 
strict d'interdiction de construire devra y être recherché. Même les extensions du 
bâti existant seront à proscrire, dans la mesure où le bâti y est directe- ment menacé de 
destruction par l'action des vagues.  
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